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 « LA MEDIATION »  

 
Jeudi  08 Novembre 2007  

 
« Présentation de la médiation judiciaire et conventionnelle dans les conflits individuels 

du travail » 
 

Par Dominique RETOURNÉ, avocate à la cour d’appel de Paris 
 
1) Remerciements :  
 
Je remercie mon Confrère Paul BOUAZIZ pour m’avoir invitée au nom de la 
Commission Ouverte de droit social, ainsi que Véronique TUFFAL-NERSON, 
Béatrice BURSZTEIN et tous les membres de la Commission Ouverte de droit 
social. 
 
2) Le cadre juridique de la médiation : 
 
La médiation judiciaire a été instituée par la loi n° 95-125 du 08 février 1995 et 
insérée par décret n° 96-652 du 22 juillet 1996 dans le nouveau Code de 
procédure civile, sous les articles 131-1 et suivants. 
 
L’article L. 122-54 du Code du travail : « Une procédure de médiation peut être 
envisagée par toute personne de l’entreprise s’estimant victime de harcèlement 
moral. Elle peut être également mise en œuvre par la personne mise en cause. Le 
choix du médiateur fait l’objet d’un accord entre les parties. Le médiateur 
s’informe de l’état des relations entre les parties, il tente de les concilier, leur 
soumet des propositions qu’il consigne par écrit afin de mettre fin au 
harcèlement. En cas d’échec de la conciliation, le médiateur informe les parties 
des éventuelles sanctions encourues et des garanties procédurales prévues en 
faveur de la victime. »  
 
Article 131-1 du NCPC : « Le juge, saisi d’un litige, peut, après avoir recueilli 
l’accord des parties, désigner une tierce personne afin d’entendre les parties et 
de confronter leurs points de vue pour leur permettre de trouver une solution au 
conflit qui les oppose.  
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Ce pouvoir appartient également au juge des référés en cours d’instance. »  
 
Article 131-3 : « En conséquence, le juge peut ordonner une médiation, d’une 
durée de trois mois renouvelable », fixée souvent par le juge à compter de la 
date du premier rendez-vous contradictoire.  
 
Article 131-12 du NCPC : « Si l’accord n’est pas exécuté sur le champ à l’issue 
de la médiation, il peut être homologué par le juge ».  
 
La HALDE : Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour 
l’Egalité créée par la loi du 30 décembre 2004. C’est une autorité administrative 
indépendante chargée de lutter contre les discriminations. Lorsqu’une solution 
peut être obtenue sans procès, la HALDE peut proposer une médiation et, avec 
l’accord des parties, nommer un médiateur. 
 
La Directive européenne sur la médiation relative aux litiges transfrontaliers qui 
va recevoir une application nationale en droit français en 2008, application qui 
sera en fait la reprise du droit existant1.  
 
 
 
3) La médiation - Le médiateur :  
 
 
3-1) Qu’est-ce qu’un médiateur ? 
 
Selon la définition du GEMME, Groupement Européen des Magistrats pour la 
Médiation, énoncée dans le Bulletin d’information de la Cour de cassation, un 
hors série numéro 4 aux Editions Les Journaux Officiels, « le médiateur est un 
tiers neutre, impartial, qualifié, sans pouvoir de décision sur le fond, qui a pour 
mission d’entendre les parties en conflit et de confronter leurs points de vue au 
cours d’entretiens, contradictoires ou non, afin de les aider à rétablir une 
communication et à trouver elle-même des accords mutuellement acceptables. » 
 
Personnellement, ma définition est la suivante : « c’est un médecin de la 
relation, aux mains nues, sans pouvoir. Il n’est ni juge, ni arbitre, ni magicien. Il 
est chargé d’aider les parties en conflit à trouver elles- mêmes, avec l’aide de 
leurs conseils, une solution négociée à leur conflit que les parties vont co-
construire. 
 
 
                                                 
1 (cf. le texte intégral de la Directive adopté le 09 novembre 2007 par le Parlement européen et le Conseil de 
l’Union Européenne). 
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3-2) La médiation (appelée en Afrique la palabre…) : 
 
Médiation / négociation : la médiation se distingue de la négociation puisqu’elle 
a lieu sous l’égide d’un tiers neutre et impartial. 
 
Médiation / conciliation : elle se distingue également de la conciliation puisque 
le médiateur ne fait pas pression sur la solution et n’a aucun pouvoir. 
 
Deux types de médiation : 
  
♦ La médiation judiciaire est en fait une parenthèse dans le procès judiciaire, un 
espace de parole offert aux parties, sous le contrôle du juge. 
 
 
 
Le juge demeure saisi et informé du processus de médiation et non du contenu 
de la médiation. Le médiateur est tenu à la confidentialité, il n’informe pas le 
juge de ce qui s’est dit ou pas dit dans la médiation, il lui indique simplement le 
nombre de réunions qui ont eu lieu et si un accord est intervenu ou s’il n’y a pas 
eu d’accord. 
 
Lorsque la médiation est proposée par le juge de la Cour d’appel, les parties ont 
déjà débattu entre elles, elles ont échangé des conclusions, une décision de 
justice a été rendue, il y a une certaine fatigue judiciaire… 
 
♦ La médiation conventionnelle, c’est lorsque les parties, les avocats, proposent 
eux-mêmes de recourir à une médiation. Les parties peuvent proposer un nom de 
médiateur appartenant à une association de médiateurs reconnue pour mener 
cette médiation (AME, CMAP, ANM…) et/ou proposer une personnalité 
connue dans le domaine de la médiation. 
 
En conclusion, 

- je vous ferai part de mon point de vue conforté par d’autres médiateurs : 0 
à 20 % des dossiers de contentieux de droit du travail, conflits individuels, 
peuvent faire l’objet d’une médiation. Pour les 80 % restants, c’est la voie 
du contentieux et/ou de la négociation. 

- la médiation n’est pas la panacée, c’est un mode de règlement alternatif 
des conflits, qui n’est pas fait pour gérer tous les types de conflits et qui 
ne doit pas se substituer aux juges pour trancher le droit, pour dire le droit. 
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4) En tant qu’avocats, mes Chers Confrères, nous avons notre rôle à jouer dans 
la promotion de la médiation. 
 
 
En tant que conseil d’une des parties, en tant que médiateur, en tant que co-
médiateur ou sachant ou sapiteur, en tant que médié. 
 
 
* En tant qu’avocat, nous avons un devoir de conseil et d’information. 
 
Vous devez donc informer votre client de tous les moyens de droit à sa 
disposition et donc de la possibilité de recourir à la médiation ou d’être appelé 
dans une médiation, soit conventionnellement, soit judiciairement. 
 
Michel BENICHOU, président du Conseil National des Barreaux, déclarait : 
« dans quelques années, on peut imaginer qu’il y aura des procès en 
responsabilité contre les avocats qui n’auront pas informé leurs clients qu’il 
existe une autre voie que celle des procès : la médiation ». 
 
 
* Proposer, aller en médiation, est conforme à notre prestation de serment. 
 
Un de mes associés au sein de mon cabinet me dit en plaisantant : « mais 
Dominique, toi, tu n’es plus avocate puisque, sous-entendu… tu fais de la 
médiation… ». 
 
Serais-je une avocate défroquée ? 
 
Eh bien non, non seulement je garde ma robe, mais j’ai une nouvelle corde à 
mon arc : la médiation. 
 
Souvenons-nous de notre prestation de serment : « je jure, comme avocat, 
d’exercer mes fonctions avec dignité, conscience, indépendance, probité et 
humanité. » 
 
A mon sens, lorsque l’avocat reçoit son client, il y a de l’humanité, il y a un 
dialogue, mais lorsqu’il traite le dossier du client, qui devient un dossier de 
licenciement, un dossier de divorce, il n’y a plus d’humanité, il y a une analyse 
juridique, une défense de construite, mais désincarnée. 
 
Lorsque surgit, survient, le processus de médiation et bien à nouveau l’humanité 
a toute sa place et plus particulièrement dans la co-construction du résultat final 
par les parties : les médiés et leurs conseils sous l’égide du médiateur. 
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* J’insisterai sur la position de conseil d’une des parties dans une médiation. 
 
En tant que conseil d’une des parties : « vous n’avez rien à perdre, mais tout à 
gagner»2. 
 
Il vaut mieux avoir la maîtrise sur la solution finale que de se voir imposer une 
décision qui risque de mécontenter votre client et donc remettre en question la 
relation avec votre client. 
 
 
5) Une formation sur mesure : IFOMENE 
 
40 heures de formation validées par l’EFB, assurées par l’IFOMENE3. 
 
Il existe d’autres Centres de formation, notamment le CMAP, qui sont reconnus 
au titre de la formation professionnelle continue. 
 
Cette formation à la médiation s’inscrit parfaitement dans notre obligation de 
formation continue et cela nous permet de « mettre le pied à l’étrier » de la 
médiation. 
 
 
6) Atelier de médiation de droit social de l’AME : 
 
Puis, « cerise sur le gâteau », en attendant de devenir membre de l’AME, vous 
pouvez demander à être invité à l’atelier de médiation de droit social de l’AME4 
que j’anime depuis 2002, en ma qualité d’administrateur et ce, en lien étroit avec 
un Magistrat référent, Monsieur le Président Jacques CLAVIERE-SCHIELE, 
que je remercie sincèrement. 
 
Au sein de cet atelier, nous traitons différents thèmes : la promotion de la 
médiation, les outils de la médiation, la supervision du médiateur, la 
détérioration des conditions de travail. Nous faisons venir des spécialistes de 

                                                 
2 Cf. Martine BOURRY-D’ANTIN dans « Art et techniques de la médiation », ouvrage collectif avec Gérard 
PLUYETTE, Stephen BENSIMON, LITEC 2004 
3 IFOMENE : Institut de Formation à la Médiation et à la Négociation géré par l’Institut Catholique et le Barreau 
de Paris - Tel: 33(0)1 44 39 52 04 / 52 18 -  www.icp.fr/fasse/ifomene.php 
4 AME : Association des Médiateurs Européens créée à l’initiative du Barreau de Paris par Madame le 
Bâtonnier Dominique DE LA GARANDERIE, dont les Présidents actuels sont Sonia COHEN-LANG, Laurent 
SAMAMA et Sylvestre TANDEAU de TARSAC. 
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l’ANACT, de l’ARACT, des médiateurs extérieurs, des conseillers 
prud’homaux, des coachs… 
 
 
7) Je voudrais apporter mon propre témoignage en qualité de médiateur : 
 
J’ai acquis la spécialisation en droit social en septembre 1997. 
 
J’accompagne, sur le plan juridique, des cadres en disgrâce, « mis au placard », 
ainsi que des entreprises (associations) qui ont décidé de se séparer de cadres 
dont elles ne sont plus satisfaites. 
 
J’ai un point de vue des deux côtés, côté salarié et côté employeur, et examine 
en priorité si une solution négociée n’est pas à privilégier par rapport à une 
solution contentieuse. 
 
En 1994, j’ai commencé à me former au coaching, élément indispensable à 
l’accompagnement professionnel des managers et des chefs d’entreprises. 
 
En 1999, je me suis formée à la médiation auprès d’IFOMENE et du CMAP 
(Chambre de Commerce de Paris). 
 
Depuis 2002, j’exerce l’activité de médiateur, je suis inscrite sur la liste des 
médiateurs de l’AME, je suis également médiateur agréé auprès du CMAP et 
depuis peu présélectionnée par la HALDE. 
 
J’ai effectué un peu plus d’une vingtaine de médiations avec un taux de réussite 
satisfaisant. 
 
Pour votre information, l’activité de médiateur représente moins de 10 % de 
mon chiffre d’affaires et moins de 10 % de mon temps de travail. 
 
Toutefois, précisons qu’en formation, en réflexion sur la médiation, en partage 
de connaissance, cela représente plus de 20 % de mon temps de travail. 
 
A chaque fois, à chaque médiation, je m’efforce de mettre en place le cadre qui 
permettra aux parties d’élaborer elles-mêmes, avec leur conseil, leurs propres 
solutions. 
 
Si j’ai essentiellement une pratique de médiation judiciaire, j’ai également une 
pratique de médiation en entreprise, une médiation pour harcèlement 
moral croisé au sein d’un même service, sur la base de l’article L. 122-54 du 
Code du travail à la demande de l’avocat de l’employeur et avec l’accord des 
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salariés, et une médiation entre deux associés frère et sœur dans une même 
structure, qui ont  toutes deux abouti à un accord5. 
 
8) J’ai envie de vous faire partager trois sujets de réflexion sur mon vécu de 
médiateur : 
 
Au travers de plusieurs exemples, je vais faire une analyse que vous n’êtes pas 
obligé de partager mais que je soumets à votre sagacité et à votre réflexion. 
 
 
* Le premier sujet de réflexion : le doute, le scepticisme des médiés par rapport 
à la médiation et à celui qui incarne la médiation, le médiateur. 
 
Une médiée, d’origine marocaine, me dit en cours de médiation : « mais 
Madame le médiateur, vous ne savez pas vider les morts ». 
 
Je réponds : « Ce n’est pas dans ma culture ». 
L’implicite : « Je n’y crois pas à votre médiation, vous êtes complètement nulle, 
vous n’y arriverez jamais, vous ne savez pas vider les morts. » 
 
Je tiens à préciser qu’un accord de médiation est intervenu dans cette affaire, au 
bout de deux séances de trois heures assez musclées et animées. 
 
 
* Deuxième sujet de réflexion : le lien : 
 
Le lien à tout prix, à n’importe quel prix et le plus cher possible. 
 
Le lien dans l’amour et, si ce n’est plus possible, dans la haine. 
 
Pour moi, l’amour et la haine constituent une seule et même pièce de monnaie, 
pile ou face, un côté et l’autre de la pièce. 
 
La séparation est d’autant plus difficile que le lien « d’amour », même s’il est 
platonique, a été fort. 
 
Il y a une difficulté à mettre un terme à un conflit parce qu’après il y a la 
solitude, l’ennui, le vide, la mort. 
 

                                                 
5 Dans le premier cas, repris page 7 dans le premier exemple, l’accord de médiation intervenu s’est traduit par un 
rapport individuel de chacun des salariés, ainsi qu’un rapport collectif de tous les salariés sauf celle qui partait à 
la retraite, que j’ai transmis à la direction. 
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Lorsque la situation est très chargée émotionnellement, qu’il y a beaucoup de 
violence, à ce moment là très souvent on touche l’étape dans le processus de 
deuil de la vengeance, du faire-payer, étape nécessaire.  
Dans un premier temps, je peux choisir de ne pas mettre les deux parties 
ensemble dans la même pièce. Je les reçois séparément, je procède à la purge 
émotionnelle, je fais des allers / retours entre les deux parties et puis vient le 
moment, en règle générale, où les parties peuvent se rencontrer. 
 
 
* Troisième sujet de réflexion que j’ai envie de partager avec vous : la relation 
au temps 
 
Par rapport au temps, le médiateur remet du mouvement dans une relation qui 
s’est arrêtée au moins pour l’une des parties, l’une des parties n’a pas digéré (en 
général le salarié), « en a gros sur l’estomac » en ce qui concerne la rupture de 
son contrat de travail après tout ce qu’il a fait pour la société. 
 
Il faut remettre les choses dans l’ici et maintenant, insérer l’ici et maintenant 
dans une relation qui s’est arrêtée. 
 
Il faut également amener les parties à se tourner vers l’avenir si on veut faire 
aboutir le processus de médiation. 
 
Il faut se demander si l’une des parties ne reste pas bloquée dans le passé parce 
que quelque part elle a peur de l’avenir. 
 
Le médiateur, pour moi, est un passeur entre le temps présent et le temps passé, 
entre le temps présent et l’avenir. 
 
 
Je prendrai deux exemples. 
 
♦ Exemple de la personne qui atteint l’âge de la retraite et qui, quelque temps 
avant son départ à la retraite, devient odieuse au sein du service et se fait accuser 
de harcèlement… même si elle accuse les autres de harcèlement également. 
 
C’est l’exemple cité précédemment de harcèlement croisé au sein d’un même 
service. 
 
En analyse systémique, si un service dysfonctionne, c’est le reflet d’un 
dysfonctionnement au-dessus de ce service, soit en l’espèce au niveau de la 
direction. 
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Deuxième regard, plus analytique : cette salariée n’aurait-elle pas mis en place, 
au niveau inconscient, ce système de harcèlement pour se faire rejeter par le 
groupe et être obligée de partir contre son gré parce que d’elle-même elle ne 
peut pas accepter cette séparation ? 
 
Le regard systémique m’aide à ne pas me focaliser sur des gens en train de 
s’étriper mais en souffrance, gérant comme ils peuvent un dysfonctionnement 
organisationnel. 
 
Le regard analytique m’aide à amener cette salariée, par ma posture, par mon 
questionnement, à parler de sa retraite, à parler de l’après travail, en la faisant 
également parler sur son travail, sur ce qu’elle avait apporté à son entreprise et, 
ce qui a surgi, sur l’absence de reconnaissance de l’entreprise pour ce travail, le 
refus de la promotion...  
Au moment de son départ à la retraite, elle a perçu une enveloppe très 
confortable… grâce à la médiation. 
 
♦ Autre exemple, autre type de réaction, c’est de faire un grand écart et de se 
précipiter un peu trop dans l’avenir, sans avoir réglé les choses présentes. 
 
Exemple : la médiée, donc la partie à la médiation, qui va se réfugier dans un 
monastère bouddhiste en plein processus de médiation : j’ai dit ce que j’avais à 
dire à mon employeur, au médiateur, j’ai craché mon venin, j’ai purgé tout et 
maintenant je pars dans mon monastère. 
 
Là aussi, il y a à remettre le temps à sa juste place. 
 
Je ferai passer le message par l’intermédiaire de son conseil et de son mari que 
pour être au mieux dans le spirituel, il faut peut-être avoir réglé les choses 
matérielles avant. 
 
Je m’appuierai donc sur le conseil de famille (mari, enfants) et l’avocat de la 
salariée pour amener celle-ci à clôturer une gestalt inachevée. 
 
Je ferai l’analyse suivante : si la salariée refuse de clôturer ce dossier, elle 
maintient le lien avec son employeur, mais c’est un lien de « faire payer », de 
vengeance, et j’ai émis l’hypothèse que le moment était venu pour elle de 
franchir une nouvelle étape dans le processus de deuil, de passer à la juste colère 
et d’exiger une réparation appropriée, ce qu’elle a fait. 
 
J’ai pu vérifier que cette hypothèse était juste quand elle m’a fait part lors d’un 
entretien téléphonique alors que le protocole était signé : « Vous savez, Madame 
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le médiateur, je ne suis pas une emmerdeuse, j’ai des valeurs et je voulais 
qu’elles soient prises en compte et entendues par mon employeur ». Dont acte. 
 
Je tiens à préciser que cette personne avait attendu plus de 4 – 5 ans avant de 
saisir le Conseil de Prud’hommes, que le dossier durait depuis 3 – 4 ans avec un 
débouté en audience de départage, qu’elle avait été suivie par un médecin 
psychiatre pendant plusieurs années, qu’elle était donc en fin de thérapie et donc 
prête pour tourner la page. 
 
Pour terminer sur ce vécu, si je traduis en un moyen de locomotion ce qu’est 
pour moi la médiation, je prendrai l’exemple du VTT, vélo tout terrain : la 
médiation c’est un vélo tout terrain. On pédale dur, on s’enlise dans le sable, on 
traverse les forêts des émotions, on est dans la gadoue et tout d’un coup c’est le 
plat, la pente légère, c’est la roue libre, ça roule tout seul, les parties n’ont plus 
besoin du médiateur, vous n’existez même plus, ça fonctionne, c’est le moment 
de grâce, les parties se parlent directement, co-construisent elles-mêmes la 
solution dans le respect et la reconnaissance mutuelle… ça existe, je l’ai 
rencontré… je l’ai vécu ce moment de grâce… 
 
 
 
* Conclusion : 
 
En conclusion, je terminerai sur une dernière image : la médiation dans le conflit 
individuel c’est un peu comme un film d’auteur, un film intimiste d’Alain 
Resnais, d’Eric Rohmer, de Jean-Luc Godard… 
 
Alors que la médiation en matière de conflit collectif pourrait être un film à 
grand spectacle tel que Ben-Hur, avec beaucoup d’acteurs, des organisations 
syndicales, des avocats. 
 
Dans tous les cas, le médiateur demeure un passeur et je passerai la parole à 
Daniel SCHLESINGER pour la médiation dans les conflits collectifs. 
 
Mon exposé est une « mise en bouche ». 
 
J’espère avoir suscité un grand appétit de la médiation et je vous remercie très 
sincèrement de votre écoute. 
 


